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A LA  CONVENTION  NATIONALE 

Dans  la  séance  du  20  V entose , l’an  III? 
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Iiffumi  PAR  ORDR1  DE  VA  CONVENTION  NATIONAL!» 
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Si  quelque  chose  est  capable  de  faire  sentir  toute  ÎA 
■rofondeur  de  la  tyrannie  sous  laquelle  la  Convention 
est  restée  si  long-temps  opprimée,  cest  la  nécessite  ou 
l’on  est  encore  de  vous  présenter,  comme  une  motion 
ordinaire,  la  question  de  savoir  si  une  partie  intégrante 
de  la  représentation  nationale  aura  la  faculté  de  ren* 
trer  dans  l'exercice  de  ses  devoirs. 

Les  pouvoirs  de  nos  collègue!  arraches  ue  notr* 
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tëein  par  la  plus  horrible  violence , sont-ils  donc  d’une 
autre  nature  que  les  nôtres  ? ne  les  tiennent-ils  pas  du 
peuple  ainsi  que  nous  ? sont -ils  moins  obligatoires  ? 
chacun  de  nous  peut-il  se  reconnoître  un  tih  e , un 
droit , im  devoir  qui  ne  soit  commun  à chacun  de  nos 
collègues?  est  ce  enfin  au  moment  même  où  chaque 
député  ici  présent  exerce  ses  pouvoirs,  que,  par  la 
pius  étr  ange  contradiction , il  voudroit  les  nier  chez 
les  autres  ? ou  bien  les  çroiroit-il,  par  la  plus  révol- 
tante aristocratie  , plus  respectable©  dans  ses  mains 
que  dans  celles  de  ses  collègues  ? 

^ Non,  citoyens,  nous  ne  confondrons  point  l’ouvrage 
de  la  tyrannie  avec  celui  des  principes.  Lorsque  des 
hommes,  jouissant  dune  immense  popularité,  poussés 
par  les  efforts  conversais  de  toutes  les  classes  , de 
tous  les  genres  de  mécentens,  des  ennemis  sur- tout  de 
toute  représentation  nationale  3 lorsque  ces  hommes , 
dis-ie,  appuyés  sur  des  autorités  que  F anarchie  a voit 
rendues  rivales  de  la  nôtre , munis  d’ailleurs  de  tous 
les  moyens  materiels  de  force  et  de  pouvoir , conspi- 
rateurs constats  depuis  F ouverture  de  la  Convention , 
ont  réussi  enfin  , au  milieu  des  défiances  qui  nous 
tenaient  isolés  et  incapables  de  résistance , à organiser 
3e  plus  grand  des  crimes  dans  les  fatales  journées  des 
bi  mai,  i et  2 juin  j non,  ce  n’étoit  point  l’ouvrage 
du  patriotisme , mais  celui  de  la  tyrannie.  A quelle 
cause  cependant  pouvez-vous  attacher  l’exclusion  forcée 
de  not  collègues?  Vous  avez  vu,  à cette  fatale  époque, 
la  Convention  décimée , sa  majorité  mise  sous  le  joug! 
Il  ny  avoit  plus  de  Convention  : la  minorité  régnoit  * 
et  ce  renversqmeni  de  tout  ordre  social  fut  l’effet  de 
i apparence  dune  portion  du  peuple  qu’on  disoit  en 
insurrection,  tandis  qu’il  n’étoit  que  témoin  d’un  crime 
qu’il  ignocoit. 

Qa’il  a été  long  l’intervalle  de  temps  qu’il  a fallu  à 
la  grande  masse  des  représentons  pour  rompre  ses  fers 
et  ceux  du  peuple  français,  qui  étoient  la  suite  inévi- 
table de  l’asservissement  de  la  Convention  ! 

Nous  ne  pourrons  empêcher  nos  neveux  de  classer 
toute  l’histoire  conventionnelle  jusqu’au  10  thermidor, 
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©n  deux  époques , dans  le  sens  du  rapport  qui  vous  & 
été  fait  par  la  commission  des  ymgt-un.  Que  verront-ils 
depuis  l’ouverture  de  rassemblée  jusqu’au  5i  mai?  op- 
pression de  la  Convention  par  le  peuple  trompé.  Après 
le  3i  mai  jusqu’au  10  thermidor  ? oppression  du  peuple 
par  la  Convention  asservie. 

Quoi!  citoyens  ? depuis  le  10  thermidor,  les  repré- 
sentant du  peuple  ont  recouvré  leur  liberté  j la  majo- 
rité est  rentrée  dans  l’exercice  de  sa  procuration  léais-* 
lative  ; votre  assemblée  a repris  jusqu’à  son  nom  da 
Convention  , étouffé  sous  je  ne  sais  quelle  dénomination 
colossale  et  arbitraire  j et  vous  délibéreriez  encore  pour 
savoir  si  cette  liberté  doit  être  l’apanage  aussi  de  ceux 
d’entre  nous  que  l’histoire  regardera  comme  les  plus 
honorables  victimes  de  cette  tyrannie  que  vous  avez 
abattue  ! 

Je  ne  ferai  point  à mes  collègues  l’injure  de  leur 
prouver  ce  qu’ils  savent  mieux  que  moi , qu’une  as- 
semblée délibérante  , dont  la  violence  éloigne  mie 1 
partie  de  ceux  qui  ont  droit  d’y  voter  ? est  blessée  dans 
son  existence  même,  qu’elle  cesse  de  pouvoir  délibérer 
dans  l'objet  de  sa  mission  , et  ne  peut  que  s’occuper 
des  moyens  de  recouvrer  et  de  rétablir  son  intégralité  $ 
que  la  loi  qui  émane  d’un  corps  législatif,  cesse  d’avoir 
ses  véritables  caractères , si  quelqu’un  de  ses  membres , 
dont  l’opinion  et  le  suffrage  auraient  pu  changer  l’issue 
de  ses  délibérations  , ne  peut  y faire  entendre  sa  voix 
lorsqu’il  le  juge  nécessaire.  Ces  principes  sont  ceux  de 
tout  le  monde  5 nous  ne  différons  plus  aujourd’hui  que 
par  un  reste  d’agitation  morale  qui  s’amortira  bien- 
tôt , il  faut  l’espérer  : mais  lors  même  qu’il  suBsisteroit 
parmi  nous  quelques  passions  individuelles,  inconciliables, 
faut-il  perdre  l’espérance  ? Une  réflexion  vient  ino 
rassurer. 

Nous  voyons  la  foule  des  ennemis  du  peuple  et  les 
mécontens  , quoique  divisés  entreux  de  tant  de  ma- 
nières, et  par  toute  sorte  de  haines,  s’accorder  cepen- 
dant à attaquer  en  commun  la.  représentation  nationale. 
Pourquoi  donc  ne  me  persuaderais  -je  pas  que  nous, 
Bien  plus  près  de  nous  entendre  à tous  égard*  , nous 
«aurons , malgré  les  nuances  personnelles  qui  mm  fié- 
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parent , nous  réunir  pour  défendre  la  Convention  , et 
pour  remplir  enfin  la  mission  qui  nous  a réunis.  Son- 
geons à nos  perfides  ennemis  ; cessons  d être  les  instru- 
ment involontaires  de  leurs  dangereux  desseins  ; respec- 
tons nous-mêmes  cette  Convention  c|ue  nous  voulons 
faire  respecter  aux  autres  ; rendons-lui  la  plénitude  do 
son  existence  ; rendons  une  liberté  entière  à tous  ses 
membres  qui  , depuis  lexecrable  2 j uin  9 ont  cru  qu  iis 
ne  pou  voient  prendre  la  parole , avant  la  rentrée  do 
nos  collègues,  que  pour  la  demander.  On  ne  peut  nier  qu’il 
y en  ait  de  cette  opinion,  puisque  j’avoue  qu’elle  est 
la  mienne.  Je  suis  , sans  doute , de  I avis  de  mon  collègue 
Chénier  ; mais  je  désirerois  encore  , par  un  sentiment 
de  convenance  que  je  crois  digne  de  l’assemblée,  qu’on 
ne  se  contentât  pas  de  porter  nuement  et  froidement  un 
décret  ordinaire.  Il  me  semble  que , dans  une  sorte  de 
considérant  au  décret  , ou  , si  Ton  aime  mieux  , dans 
xma  lettre  du  président  , on  pourroit  jeter  quelques 
mots  propres  a faire  sentir  que , si  depuis  le  9 thermi- 
dor, nous  avons  paru  balancer  à rappeler  nos  collègues, 
c’est  par  des  considérations  auxquelles  nous  savons  qu’ils 
veulent  eux  mêmes  rendre  hommage  : nous . n’avons 
pas  pu  vouloir  nier  leurs  pouvoirs,  c’eût  été  vouloir  anéan- 
tir les  nôtres;  nous  ne  les  avons  pas  repoussés  ,nous  n’en 
avions  pas  le  droit  ; mais  n’avons-nous  pas  pu  , dans 
une  réciprocité  de  confiance , nous  dans  leurs  vei  tus  répu- 
blicaines, eux  dans  notre  sagesse  législative,  présumer 
qu'ils  ont  consenti  volontairement  à caitte  prolongation  da 
leur  honorable  exil , jusqu’à  ce  que  l’opinion  commune  , 
plus  éclairée,  plus  juste,  ait  elle-même  déterminé  l’époque 
où  il  a été  permis  d’annoncer  et  d’effectuer  leur  ren- 
trée avec  tous  les  avantages  que  cette  mesure  doit  avoir 
pour  la  chose  publique  ? 

Puisse  cet  événement  être  l’heureux  présage  de  cette 
autre  grande  réunion  des  esprits  et  des  coeurs  qui  doit 
enfin  s'opérer  parmi  nous  ; cette  réunion  à laquelle  est 
attaché , ( qui  pourroit  se  le  dissimuler  aujourd’hui  ) ? le 
salut  de  la  République  ! 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Germinal,  aa  h 


